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Présentation
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Les raisons de ce livre
  Marie-Laure Cadart [*]

   
    

Pourquoi un livre de plus et quelle nécessité à l’écrire ?



 Quand un jour, Martine Garin m’a confié : « Je ne sais pas si je vais pouvoir continuer mon travail », j’ai su qu’il était temps de témoigner et qu’il ne fallait pas trop attendre. Martine présentera elle-même dans les pages qui suivent le travail qu’elle mène depuis quinze ans dans les crèches de la ville d’Aix-en-Provence pour permettre l’accueil d’enfants porteurs de handicap et pour favoriser celui d’enfants dont les familles présentent des difficultés multiples (sociales, médicales, psychologiques). Je l’ai connue alors que, médecin de PMI[1], je devais veiller à la qualité des conditions d’accueil offertes aux enfants dans les crèches et garderies. Grâce à son travail et à celui de l’équipe du service de prévention, l’accueil des enfants handicapés n’était plus une exception ni une curiosité, mais une réalité quotidienne, et de plus en plus d’établissements acceptaient d’accueillir des enfants de familles en grande difficulté, de celles estampillées « cas sociaux ».



 Pourquoi était-elle si inquiète ? Parce que le financement de ce travail risquait de disparaître[2].



 Or, dans une époque de « prévention tous azimuts » et de dépistage précoce, ces modalités de travail, tant par leur humanité, la rigueur de leur démarche, la solidité des fondements théoriques que par leur ancrage dans la réalité, nous ouvrent le chemin vers une prévention précoce respectueuse des sujets, qui s’attache à prendre en compte les signes de souffrance des enfants et des parents comme autant de facteurs pouvant entraver le bon développement de l’enfant, souffrances qu’il faut savoir repérer, accompagner et traiter.



 C’est sûrement la peur et la révolte qui ont été les facteurs déclenchants de cette initiative. Révolte de constater que la menace de restriction, voire de suppression du service constituait la seule reconnaissance d’un travail qui ne cessait de porter ses fruits, de se développer et de faire des émules… Peur, non celle qui paralyse, mais celle qui fait réagir face au danger. Le danger était celui qui se dessine dans le contexte sociétal actuel d’une prévention précoce fondée sur le dépistage précoce de tous les « dys » afin de remettre chacun dans le « droit chemin[3] », et non sur la prise en compte d’enfants présentant des symptômes par lesquels ils expriment leurs questionnements et leurs souffrances, et qui nécessitent écoute, accompagnement et réponse individualisée.



 Et la peur aussi de voir classer au rang des « antiquités », dans le meilleur des cas, ou plus sûrement envoyer « au pilon » des réalisations construites minutieusement sur le terrain mais qui ne correspondent peut-être pas aux « normes en vigueur », celles des économies à faire à tout prix dans les secteurs non rentables de la santé, de l’éducation et donc de la petite enfance !…



 Pire, ces initiatives qui osent inventer, imaginer, créer pour chaque situation, en fonction des besoins, des désirs et des possibilités de chacun, sans se soumettre aux diktats des normes, classifications, traitements préconstruits, peuvent apparaître comme autant d’entreprises subversives. Pour ces enfants et ces familles en difficulté, il ne s’agit pas seulement de trouver une place dans un établissement, à n’importe quel prix, mais bien de préparer une place à un petit d’homme, à un adulte de demain, avec d’autant plus d’attention que sa vie a démarré difficilement et/ou que les difficultés qu’il présente constituent un handicap.



 Nous avons eu la chance de travailler à une époque où la petite enfance n’intéressait pas grand monde sur un plan politique, où elle n’était pas un enjeu de pouvoir. Nous avons eu la chance de pouvoir exercer nos métiers de soignants pour soulager les souffrances ou tenter de les éviter, et d’éducateurs pour aider les enfants à grandir et à s’insérer dans la société. Nous avons eu la chance de ne pas avoir à nous soucier des coûts et de l’évaluation comptable des actions. Nous avons eu la chance de pouvoir travailler dans la confiance, lentement construite par ceux qui en avaient le désir et la conviction.



 Notre évaluation, c’était quand une famille venait nous remercier du travail accompli et nous présenter son enfant en pleine forme ; c’était quand nous voyions dans la rue des familles qui avaient relevé la tête, ou encore quand d’autres nous disaient l’acceptation qu’elles pouvaient enfin avoir des différences de leur enfant…



 Nous avons pu créer, inventer toutes sortes de lieux, toutes sortes d’actions – et la petite enfance s’y prête bien –, souvent discrètement, loin de toute médiatisation… Nous avions peu de moyens, mais aussi peu de contrôle, hormis les qualifications des professionnels qui apportaient suffisamment de garanties aux organismes de tutelle.
Je parle au passé car ces modalités de travail deviennent de plus en plus difficiles, non parce qu’elles ont fait preuve de leur inefficacité, mais parce qu’elles ne correspondent plus à la standardisation actuelle, à cette sorte de frénésie de tout comptabiliser, classifier, répertorier, contrôler qui s’est emparée de la société. Les rapports humains sont codifiés, remplis de tâches obsessionnelles de remplissage de grilles, de statistiques, d’écrits pour « faire preuve » dans un climat de peur et de suspicion généralisé. Le temps s’est modifié, accéléré. Il est devenu un luxe, un atout à maîtriser, à remplir à tout prix, à justifier (pointeuses au travail, standardisation des temps d’entretien…). Les technologies performantes nous font croire que l’on peut toujours plus, toujours plus vite, de façon illimitée… Les distances sont abolies ou presque ; les transports, la téléphonie, Internet ont modifié les rapports au travail, à l’espace. Il faut être pragmatique, efficace, comme la machine informatique promue comme modèle… Nous nous essoufflons pourtant. Et les symptômes de nos enfants doivent faire sens quand ils bougent trop, mangent trop, sont tristes, etc. ; faire sens non pour les rééduquer, mais pour les prendre en considération et nous interroger sur nous-même, nous questionner sur ce que nous leur faisons subir et que nous subissons aussi.
Le vaste mouvement de contestation contre le dépistage précoce des « délinquants en couches-culottes » a témoigné des préoccupations et des inquiétudes d’une partie de la population face au quadrillage en règle pour dépister précocement les troubles du comportement et les rééduquer. La pétition « Pas de 0 de conduite pour les enfants de 3 ans[4] » a recueilli 200 000 signatures pendant le premier semestre 2006. Elle s’élevait contre une approche réductionniste de la prévention tournée en prédiction. Elle s’opposait à la fois à la méthodologie employée par l’INSERM dans les recherches concernant la santé mentale des enfants et contre l’utilisation de certains résultats de recherches à des fins politiques (projet de loi de prévention de la délinquance qui prévoyait de dépister et de rééduquer dès la crèche les troubles du comportement pour éviter une bascule vers la délinquance à l’adolescence). Nous avons alors pris conscience que, face aux déferlantes de scores en tous genres et de thérapies programmées, « préréglées pour le bien-être social et mental de tous dès le berceau », il nous fallait expliquer, attester qu’il existait d’autres façons de faire et qu’elles étaient efficaces.
Nous avons donc décidé de nous mettre à l’ouvrage, d’interroger nos pratiques et de témoigner pour que ces modalités de travail continuent d’exister (et de faire des petits), pour que les familles s’y reconnaissent, pour que les pouvoirs publics en comprennent les enjeux et continuent à soutenir et à promouvoir des initiatives qui prennent en compte chacun dans sa singularité dès la plus jeune enfance. Ce sont pour nous les gages d’une société de demain où les adultes seraient plus solidaires et responsables, d’un monde où l’économique ne régnerait pas en maître, où l’humain et le social ne seraient pas relégués au rang d’avatars.






L’accueil de la petite enfance : rapide historique


   Dressons un rapide état des lieux de l’accueil de la petite enfance en France, des avancées considérables de ces dernières années, des reculades craintes ou amorcées, des risques aussi qui le guettent.



 Un peu d’histoire des crèches est nécessaire pour situer le contexte. Au XIXe siècle, les crèches sont conçues pour les mères de milieu populaire qui travaillent ; si elles permettent de garder les enfants, elles constituent aussi un « moyen de fixation, de disciplinarisation et de moralisation de la classe ouvrière émergente[5] » et ne sont pas envisageables pour d’autres classes sociales. La fin du XIXe siècle est marquée par les découvertes de Pasteur, ouvrant la voie à l’hygiénisme, à une médicalisation croissante de la petite enfance mais aussi de la société tout entière. Il ne faut pas oublier le contexte de l’époque où la mortalité infantile et maternelle fait des ravages, notamment dans les milieux populaires où les conditions de vie sont désastreuses. Après la Seconde Guerre mondiale, les Trente Glorieuses voient une amélioration considérable des conditions de vie ; les progrès de la médecine associés aux mesures familiales et sociales (PMI, allocations familiales, sécurité sociale) permettent un recul majeur de la mortalité infantile[6].



 Pendant cette période, à la suite des horreurs de la guerre et de ses effets sur les enfants abandonnés, des programmes de recherches sont financés et la prise en compte de la réalité psychique des enfants, même très jeunes, est enfin reconnue comme nécessaire, grâce en particulier aux travaux de René Spitz aux États-Unis, de Donald Winnicott et de John Bowlby en Angleterre. L’audience de la psychanalyse s’élargit. Il ne s’agit pas seulement de la cure de l’adulte, mais aussi de l’enfant en devenir, dont la prise en compte précoce des symptômes peut éviter une fixation ultérieure pathologique de la structuration psychique. Les avancées concernant la petite enfance sont considérables, à la suite des travaux d’Anna Freud et de Melanie Klein. Après la guerre, la psychanalyse d’enfants se développe particulièrement en France, avec Jenny Aubry, Myriam David, Françoise Dolto, Serge Lebovici, Michel Soulé, Maud Mannoni qui apportent, chacun dans son registre, une pierre à l’édifice et jouent un rôle majeur dans l’ouverture de la psychanalyse dans le champ social. Il ne s’agit pas de psychanalyser tout le monde, mais de prendre en compte la réalité de la dimension de l’inconscient, toujours à l’œuvre dans les rapports humains. D’autres recherches montrent l’importance de l’environnement dans la vie de l’enfant, du rôle du jeu dans les apprentissages et pour son avenir.



 Les crèches, toujours marquées par un fort hygiénisme, vont bénéficier de ces avancées assez tardivement. Si les métiers s’y sont progressivement professionnalisés, c’est essentiellement dans le sens des soins et de la puériculture, reproduisant en quelque sorte le fonctionnement hospitalier. Mais « l’esprit de Mai 68 » va aussi passer dans les crèches… La hiérarchie y est questionnée, ébranlée, les savoirs des auxiliaires de puériculture progressivement reconnus. Lentement, doucement, les crèches vont s’ouvrir à la dimension psychologique, à l’éducatif[7]… et aux parents qui ont enfin le droit d’y pénétrer… La transition de l’hygiénisme au psycho-éducatif est en cours.
Le bébé est une personne[8], sujet à part entière, finira-t-on par oser affirmer dans les années 1980…
En 1974, de nouveaux textes de loi modernisent les crèches et garderies[9]. Les crèches accueillent les « enfants sains » à temps plein : elles sont réservées aux enfants dont les deux parents travaillent. Les haltes-garderies accueillent à l’heure les enfants dont les parents ne travaillent pas.
En 1975, la loi sur les personnes handicapées aborde la question de l’intégration en milieu ordinaire des jeunes enfants, en même temps que sont créés les CAMSP, et ouvre la voie aux premières intégrations d’enfants handicapés dans les haltes-garderies.






Les avancées et les réformes


  L’engagement des pouvoirs publics
 En 1983, le rapport Bouyala-Roussille[10], « L’enfant dans la vie, une politique pour la petite enfance » considère la petite enfance comme un enjeu majeur de la politique de la gauche arrivée au pouvoir : les structures d’accueil et d’éducation du jeune enfant doivent « être des lieux de vie et de développement pour l’enfant », l’accueil devant y être organisé « autour de ses besoins et de ses possibilités ». Dans ce texte, l’importance du relationnel est notée : « La relation de l’enfant à l’adulte ne passe jamais que par l’affectivité » quelles que soient les compétences techniques des personnes qui sont amenées à s’en occuper. Les crèches sont promues. Elles ne sont plus vues comme « pathogènes et culpabilisantes » pour les mères qui doivent confier leur enfant. De plus, elles correspondent à l’aspiration de beaucoup de parents qui travaillent et veulent vivre dans la modernité, c’est-à-dire indépendamment de leur famille et de leurs propres parents à qui l’on ne veut plus confier régulièrement la garde des jeunes enfants.



 Le ministère de la Santé veut développer le nombre de places et améliorer la qualité de l’accueil. Un intérêt particulier est porté à ce qui permet une complémentarité des approches de l’accueil, une information et une prise en compte des parents, ainsi que la socialisation des enfants dont les mères ne travaillent pas. Ainsi sont concernées les haltes-garderies, les mini-crèches, les « maisons de la petite enfance », les initiatives à participation parentale, dont les collectifs enfants-parents, les lieux d’accueil enfants-parents.



 La Caisse nationale d’allocations familiales (CNAF) va orienter activement sa politique sur l’accueil de la petite enfance par des mesures incitatives financières. Dès 1983, la création du contrat-crèche, signé entre une Caisse d’allocations familiales (CAF) et une commune, permet de financer l’ouverture de places de crèche. Il est remplacé en 1988 par le contrat enfance dont le champ d’action est beaucoup plus vaste. Il s’agit d’inciter les communes à améliorer de façon quantitative mais aussi qualitative l’accueil des enfants de moins de 6 ans, en soutenant leurs efforts pour répondre aux besoins des familles sur leur territoire. Ainsi peuvent être financés : des places en crèche ou halte-garderie, mais aussi des lieux d’accueil enfants-parents, des ludothèques, des ateliers d’éveil culturel et artistique, des relais assistantes maternelles, des postes de coordinateur petite enfance, des postes de psychologues, des actions passerelles avec l’école maternelle, des formations continues pour les professionnels, des temps d’accompagnement et d’analyse des pratiques professionnelles, des actions favorisant l’accueil d’enfants handicapés, ou encore un travail en réseau autour de familles en difficultés multiples…
Cette politique de la CNAF en faveur de la petite enfance joue un rôle fondamental dans les initiatives innovantes. C’est dans ce contexte que va naître le service de prévention et de soutien de l’Association des crèches d’Aix-en-Provence, en même temps que s’ouvre le CAMSP dans la ville. Son but initial est de permettre l’intégration dans les crèches des enfants porteurs de handicap.




Les nouveaux textes de loi
 Face à l’évolution rapide de la société, les textes de lois deviennent obsolètes. Le rapport au travail, la composition de la famille changent. Les crèches et haltes-garderies doivent s’adapter à ces changements et remplir un autre rôle que la simple garde des enfants : prendre en compte la dimension affective et les avancées dans le domaine de la psychologie de l’enfant ; mieux répondre aux besoins des familles en individualisant l’accueil ; permettre aux parents de concilier leur vie familiale et professionnelle ; rendre possible l’accueil de tous les enfants, y compris porteurs de handicaps ou de maladies chroniques, et de toutes les familles, y compris celles vivant dans la précarité et/ou présentant des difficultés multiples. Le programme est vaste ; les enjeux sont importants. Une large concertation est lancée par le ministère pour la rédaction d’un nouveau décret. Parallèlement, la CNAF entreprend de réformer le financement des crèches pour les rendre accessibles à tous, le plus équitablement possible en fonction des besoins des parents et de leurs revenus.
Le nouveau décret ne verra le jour que le 1er août 2000[11] et sera révisé le 20 février 2007 sans que le fond change. En voici les points essentiels :




–  il s’agit de placer l’accueil des jeunes enfants au cœur des priorités de la politique familiale. Dorénavant, les « lieux de garde » deviennent des « lieux d’accueil » dont aucun enfant, aucune famille ne doit être exclu. Le fait de passer de la garde à l’accueil n’est pas anodin. Le terme d’« accueil » a été pour la première fois utilisé pour la petite enfance par les lieux d’accueil enfants-parents de type Maison verte[12]. Il importe de souligner l’apport de la psychanalyse dans l’humanisation des établissements. Accueillir, c’est prendre en compte la personne dans sa singularité, c’est écouter l’individu-sujet, c’est prendre en compte la réalité psychique de chacun et ses effets au sein de la collectivité ;



–  ainsi, il ne s’agit plus seulement de garder en crèche les enfants dont les parents travaillent, mais d’accueillir tous les enfants et toutes les familles. Il ne s’agit plus seulement d’accueillir des enfants en bonne santé, mais de concourir aussi à « l’intégration sociale de ceux de ces enfants ayant un handicap ou atteints d’une maladie chronique » ;



–  la limite supérieure d’âge de 3 ans en crèche est également supprimée afin de pouvoir continuer d’admettre les enfants jusqu’à leur entrée à l’école maternelle[13]. Cela permet aussi de faciliter l’accueil d’enfants porteurs de handicaps sans avoir recours à des dérogations ;



–  les lieux d’accueil « apportent une aide aux parents afin que ceux-ci puissent concilier leur vie professionnelle et leur vie familiale[14] ». L’accueil à temps partiel est reconnu. Le multi-accueil est officialisé ; il permet « un accueil à la carte », de quelques heures à cinq jours par semaine. La société change et, en son sein, le monde du travail. On demande maintenant aux lieux d’accueil d’en tenir compte et de rechercher une réponse individualisée pour l’accueil de chaque enfant et de chaque famille ;



–  le rôle social des lieux d’accueil se décline au niveau des enfants, leur permettant une « socialisation » à l’extérieur de la famille, favorisant ainsi la rencontre avec d’autres enfants et d’autres adultes, dans un cadre à la fois stimulant et sécurisant. Il se décline aussi au niveau des parents, notamment d’un bon nombre de femmes pour lesquelles la possibilité de faire garder leur enfant représente la condition première à leur insertion professionnelle et sociale. Le versant social de l’accueil des jeunes enfants a déjà été posé comme un principe important dans la loi d’orientation de lutte contre les exclusions du 20 juillet 1998 : « Les modalités de fonctionnement des équipements et services d’accueil des enfants de moins de 6 ans doivent faciliter l’accès aux enfants de familles rencontrant des difficultés du fait de leurs conditions de vie ou de travail, ou en raison de la faiblesse de leurs ressources[15] » ;



–  le souci d’un accueil de qualité se traduit par des normes concernant la qualification des professionnels et le taux d’encadrement. Il passe aussi par l’obligation d’élaborer « un projet éducatif pour l’accueil, le soin, le développement, l’éveil et le bien-être des enfants[16] », par la présence d’une équipe pluri-disciplinaire[17]. La formation continue des professionnels et l’accompagnement de leurs pratiques sont aussi des nécessités à prendre en compte, d’autant que le décret représente pour certains établissements « une véritable révolution » qu’il est nécessaire de soutenir ;



–  le décloisonnement des espaces de la petite enfance (collectif, familial, passerelle avec l’école maternelle) est promu ;



–  les crèches parentales sont reconnues officiellement, après vingt ans d’existence ;



–  les parents doivent avoir leur place dans chaque lieu d’accueil qui est tenu de les accompagner dans leur fonction éducative.



Le concept de parentalité
 
Pendant cette période, un autre concept grandit et prend de l’importance, celui de parentalité[18]. Des points de vue s’opposent : si certains parlent de parents démissionnaires, d’autres voient plus les parents comme étant « déboussolés », « paumés », isolés, à soutenir. En 1999, sont créés les REAAP, Réseaux d’écoute, d’appui et d’accompagnement des parents. La philosophie de ces réseaux, qui transparaît dans leur charte[19], est de permettre aux parents de se retrouver, d’échanger entre eux, de se soutenir mutuellement, partant du principe que les parents ont des savoirs et des compétences ; les professionnels doivent rester en arrière-plan et apporter leur soutien sans se substituer à eux, sans rien imposer, en dehors de tout contrôle social.



La réforme des financements
 Parallèlement au décret, les financements de la CNAF sont modifiés ; des aides aux investissements conséquentes sont octroyées pour augmenter le nombre de places d’accueil[20]. Mais la réforme la plus importante porte sur la participation des familles, avec la création de la PSU (Prestation de service unique) qui doit permettre aux parents de payer en fonction de leurs revenus et en fonction du temps d’accueil de leur enfant. Un contrat personnalisé doit être établi avec eux, tentant d’adapter le mieux possible l’offre d’accueil de la structure à la demande de chaque parent. Cette mesure résolument sociale, qui accompagne le décret et permet concrètement sa mise en application, va constituer une révolution dans le monde des crèches. Mais elle doit être expliquée, accompagnée, pour que les professionnels aussi bien que les gestionnaires et les parents en comprennent la teneur, le sens et les enjeux sans jamais perdre de vue l’enfant, au centre de l’accueil. Là où elle a été accompagnée, cette mesure a constitué une avancée et un réel travail avec les parents considérés comme des partenaires à part entière dans les soins et l’éducation aux enfants[21].






Les craintes actuelles


   Nous venons de voir combien avaient été considérables les avancées, dans une volonté commune d’améliorer l’accueil et la socialisation des jeunes enfants, d’humanisation des services, dans une perspective de l’enfant-sujet. Si ces avancées sont le fruit de la volonté des pouvoirs publics, le rôle important des associations familiales et parentales est à relever. Elles ont apporté idées, critiques, expériences innovantes, notamment au sein de commissions, comités, groupes de travail, etc. Parmi elles, soulignons particulièrement les rôles de l’ACEPP[22] et de l’UNIOPSS[23].



 La coordination locale est devenue une nécessité inscrite dans les divers textes de loi, au niveau du département avec la Commission départementale d’accueil des jeunes enfants[24] et au niveau de la commune, premier acteur, en lien direct avec les familles[25]. Les communes ont petit à petit compris les enjeux d’un développement local partant de la petite enfance. L’importance accordée à celle-ci se reflète localement, tenant compte des demandes et préoccupations différentes selon le contexte, notamment entre le milieu urbain et le secteur rural. Des postes de coordonnateurs de la petite enfance ont été créés, favorisant aussi l’intercommunalité dans ce domaine si nécessaire.



 Pourquoi donc s’inquiéter devant un constat si positif ?
Deux réflexions s’imposent. La première concerne ce que l’on peut nommer les « effets pervers », qui existent toujours, même dans les meilleures initiatives. Nous en soulignerons certains. La seconde a trait au contexte sociétal actuel qui doit servir de toile de fond à la compréhension des problèmes.




Le contexte sociétal actuel : quelques considérations économiques
 Les paragraphes suivants peuvent paraître quelque peu éloignés de notre problématique. Pourtant, il me semble que nous ne pouvons faire l’impasse de ce détour que je considère comme apportant des « outils » utiles pour mieux comprendre et résister.



 Le contexte actuel est celui de la libéralisation des services, qui n’est pas propre à la France mais qui s’inscrit dans le mouvement beaucoup plus vaste de la mondialisation. L’accord signé en 1994[26] lors de la création de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) mène à terme à une dérégulation et à une privatisation de tous les services publics, y compris ceux de la santé et de l’éducation qui doivent s’ouvrir à la concurrence. Ainsi sont concernés des secteurs jusqu’alors protégés, dont celui de la petite enfance.



 Pour autant, ces choix ne sont pas naturels et inéluctables mais idéologiques, comme le souligne le politologue J.-C. Fritz : « La mondialisation néolibérale s’appuie sur des choix idéologiques particuliers, avec une vision de l’homme, de la vie et du monde bien différente de celles qui sont proposées par les grands systèmes philosophiques et religieux du monde. Parmi ces choix, il y a le primat de l’économisme et de l’individualisme. De ce fait, le social est soumis à l’économie et par voie de conséquence aux lois du marché. La logique de l’argent peut étouffer la logique de vie si l’on n’y prend pas garde[27]. »



 Ces choix sont d’ailleurs critiqués par des économistes de renom international, dont J.E. Stiglitz, ancien vice-président de la Banque mondiale et Prix Nobel de l’économie[28].
Les réformes concernant l’accueil de la petite enfance en France sont nées dans ce contexte particulier de réformes structurelles visant à les intégrer dans le cadre de la libéralisation des services et de la mise en concurrence, comme cela existe déjà ailleurs, aux États-Unis et aux Pays-Bas notamment.




Vers une mise en concurrence et une réduction des coûts au niveau de la petite enfance
 Ainsi, alors même que les textes de loi se modernisaient, intégrant les connaissances sur le développement et la psychologie des enfants et prenant en compte les besoins des familles et leurs conditions de vie, le coût de ces mesures sociales apparaissait. La réforme des financements, basée sur plus d’équité par rapport aux revenus des familles et un accueil « à la carte » au plus près des besoins des parents, devait permettre d’augmenter le nombre d’enfants accueillis tout en donnant à chacun l’accès à un lieu d’accueil de qualité.



 Le champ de la petite enfance s’est ouvert à la concurrence et au secteur lucratif. L’objectif annoncé était d’augmenter le nombre de places et la diversité des modalités d’accueil, en tenant compte des évolutions de la société. Les financements de la CNAF ont suivi cette démarche. Auparavant, elle ne finançait que les crèches à gestion publique, associative ou mutualiste ; les crèches d’entreprise pouvaient recevoir un financement si un certain pourcentage de places était destiné à des enfants dont les parents ne travaillaient pas dans l’entreprise. Actuellement, les prestations sont versées, quel que soit le mode de gestion, à partir du moment où les crèches sont en conformité avec la législation. Ainsi se sont créées des entreprises dont le but est de créer des crèches et de les gérer. Comme n’importe quelle entreprise, elles sont libres de leurs choix et de leurs orientations et rien ne les empêche d’être cotées en Bourse… Nous ne contestons pas le fait qu’elles puissent offrir des services de qualité, correspondant aux besoins des familles et respectant ceux des enfants, mais nous craignons des dérives.



 Ainsi, les accueils « à la carte » (et particulièrement, parmi eux, ceux qui concernent des enfants porteurs de handicap, ceux qui nécessitent un accompagnement des parents en difficulté, ceux qui correspondent à des horaires atypiques, etc.) entraînent une augmentation du nombre de professionnels (par rapport au minimum indiqué dans les textes) ainsi que des temps de concertation et d’analyse des pratiques professionnelles qui peuvent être plus importants. Si une optique gestionnaire prévaut, il existe un risque de voir refuser ces accueils pour revenir à ceux qui ne posent pas de problèmes, c’est-à-dire des enfants en bonne santé et dont les parents travaillent régulièrement… En effet, ceux-ci vont fréquenter la crèche tous les jours de la semaine (comme au bon vieux temps des crèches…), et le « taux de remplissage » sera donc excellent !



 Un autre risque est de voir apparaître des lieux d’accueil à deux vitesses : ceux qui vont coûter plus cher et proposer des prestations de qualité ou des activités supplémentaires que les parents pourront payer en plus… et les autres, qui assureront un « service minimum ».



 Concernant le « contrat enfance », dont on a vu le formidable effet dynamisant pour la petite enfance, il a été remplacé depuis le 1er juillet 2006 par le « contrat enfance jeunesse ». Celui-ci a pour objectif de permettre de cofinancer des actions en faveur de l’accueil des enfants et de jeunes de 0 à 18 ans. Son but est de coordonner les actions sur un territoire et de décloisonner l’enfance et la petite enfance[29]. Si cet objectif peut se comprendre, notamment en secteur rural, il risque d’être contrarié par les restrictions budgétaires qui l’accompagnent et qui ont déjà commencé à mettre des établissements en difficulté.



 Jusqu’à présent, chaque commune (ou intercommunalité) pouvait signer un « contrat enfance », dont le financement permettait d’augmenter le nombre de places mais aussi d’améliorer la qualité et la diversité de l’accueil des jeunes enfants ; la priorité est dorénavant donnée aux « territoires et aux publics les moins bien couverts[30] ». Par ailleurs, le taux de participation des CAF aux contrats enfance signés avant le 1er juillet 2006 a diminué[31], entraînant une précarisation, une diminution, voire une disparition, des actions, parmi lesquelles certaines étaient initiées depuis plus de dix ans et avaient fait la preuve de leur efficacité.



 Ainsi ont été mis en difficulté beaucoup d’établissements qui avaient mis en application les principes d’ouverture du décret du 1er août 2000. Comme le Syndicat national des médecins de PMI l’indiquait dans un courrier adressé à la CNAF[32] :



 « Si le souci d’une bonne gestion doit animer les CAF, il ne doit pas mettre en péril les acquis tant dans le domaine de la qualité que dans celui du développement de nouvelles structures. Nous redoutons que de telles mesures mal comprises, mal appliquées, anéantissent tous les efforts d’ouverture des lieux d’accueil pourtant si difficilement obtenus, démotivent et démoralisent à la fois les professionnels, les gestionnaires et les collectivités qui se sont mobilisés ensemble pour cet accueil de qualité pour tous.
S’il importe effectivement de se pencher sur les écarts trop importants entre le contenu d’une contractualisation et le temps de présence, entre le prix plafond et le prix de revient réel, il importe surtout de considérer les causes de ces écarts et d’instaurer un dialogue pour permettre aux lieux d’accueil de qualité et qui font un remarquable travail de pouvoir continuer à le faire, voire de le soutenir et de le promouvoir.
Il convient ainsi de les distinguer des établissements dont les dépenses sont dues à une mauvaise gestion, à une mauvaise connaissance du terrain et à une non-application de l’esprit du décret. »
Cette politique de réduction des coûts et l’omnipotence d’une logique gestionnaire font pression sur les professionnels, poussant certains à « gérer les places de multi-accueil comme des créneaux horaires à remplir » et non comme des enfants à accueillir ! Les risques sont grands de « rogner sur les dépenses non obligatoires » que sont notamment les postes de psychologue, les formations continues, les temps d’analyses des pratiques professionnelles, alors que ces postes-là sont désormais reconnus comme nécessaires[33].
C’est toute la façon de travailler décrite dans ce livre qui risque d’être ainsi remise en cause et qui fait tirer le signal d’alarme. Pour éviter ces dérives, la concertation entre gestionnaires, professionnels, institutions, parents est indispensable ; c’est le sens du projet d’établissement et de son projet social, qui doivent correspondre aux besoins des parents dans le contexte local mais aussi afficher clairement les objectifs, les priorités et les valeurs qui sous-tendent l’accueil de l’enfant.




Lieux d’accueil ou lieux de prévention ?
 Nous avons évoqué le chemin parcouru pour passer de la garde à l’accueil. Veillons aujourd’hui à rester dans l’accueil et à ne pas basculer de l’accueil à la prévention ! J’insiste sur ce point pour que les lieux d’accueil de la petite enfance soient et restent des lieux de vie, des lieux pour relayer les parents quand ils en ont besoin quel que soit leur motif, et non des lieux de dépistage et de prévention. Cela ne signifie pas qu’il n’y aura pas à la crèche des actions et des effets de prévention, mais cela ne doit pas en constituer l’objectif premier, au risque de basculer dans le contrôle social et le formatage précoce des conduites, ou encore dans l’assimilation à des lieux thérapeutiques ou de rééducation.



 Ici, deux conceptions de la prévention s’opposent. La première considère l’enfant comme un sujet en devenir dans une communauté où des adultes bienveillants à son égard s’occupent de lui, où des parents peuvent avoir besoin d’être accompagnés et soutenus si nécessaire, comme étant eux-mêmes des sujets à part entière de cette communauté-là, qui peuvent rencontrer des difficultés dans leur vie et dans leur « être parent » sans pour autant être infantilisés, contrôlés ou encore « coachés » par des professionnels experts ou des bénévoles bien intentionnés… Les lieux d’accueil de la petite enfance doivent participer à cette prévention-là. C’est tout le sens de l’esprit du décret d’août 2000. Les professionnels doivent être qualifiés et en quantité suffisante, réunis autour du projet d’établissement régulièrement réinterrogé, dans une pluridisciplinarité où la dimension psychique a toute sa place ; ils doivent bénéficier de formation continue et de temps d’analyse des pratiques professionnelles, laisser une place réelle aux parents comme co-éducateurs des enfants, et apprendre à travailler dans un réseau avec des partenaires, dans une confiance qui ne se décrète pas mais qui s’acquiert dans un apprivoisement et une reconnaissance mutuels.
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